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Evénements clés d’ALERTE 
 

1994 

L’aboutissement d’une longue mobilisation des associations de lutte contre 
l’exclusion regroupées autour de l’Uniopss depuis 1985 qui conduit 30 
associations de solidarité à se voir attribuer par le Gouvernement le label 
« grande cause nationale » et à communiquer sous le logo ALERTE.  
Depuis, d’autres associations ont rejoint ce groupe de départ. 

  

1995 

ALERTE diffuse un Pacte contre l’exclusion qui appelle à l’engagement de 
tous les acteurs de la société : citoyens, médias, entreprises, organismes 
sociaux, collectivités territoriales, État. 
ALERTE obtient, le 29 mars, lors d’un débat organisé par le collectif à la 
Maison de la Radio avec Messieurs CHIRAC, JOSPIN et BALLADUR, 
l’engagement des trois candidats à l’élection présidentielle de faire adopter une 
loi d’orientation contre l’exclusion. 

  
1997 Un premier projet de loi d’orientation présenté par le Gouvernement JUPPE. 

  

1998 
Un programme du Gouvernement JOSPIN sur trois ans et un deuxième projet 
de la loi qui sera votée puis promulguée le 28 juillet : loi d’orientation relative à 
la lutte contre les exclusions. 

  
1999 Propositions et amendements au projet de loi sur la CMU. 

  

2000 

Démarches auprès du Gouvernement français pour la mise en place, au niveau 
européen, de plans nationaux de lutte contre l’exclusion. Cette démarche est en 
relais avec celle d’EAPN auprès de la Commission européenne.  
Le traité de Nice décide de mettre ces plans à l’ordre du jour à partir de 2001. 

  

Mai 2000 Une première évaluation de l’impact de la loi d’orientation de 1998 par 
ALERTE 

  
2002  

Nov 2002 Deuxième bilan de la loi d’orientation de 1998 et propositions d’ALERTE aux 
Pouvoirs publics 

  
2003  

Déc 2003 Rencontre ALERTE avec le Premier Ministre Jean-Pierre RAFFARIN : 
instauration de la Conférence nationale de lutte contre l’exclusion. 

  
2004/2005 propositions et amendements au projet de loi de cohésion sociale 

  

26 mai 2005 Journée ALERTE -Uniopss - Partenaires sociaux au Conseil économique et social 
Déclaration commune - Refondation d’ALERTE 
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7 déc 2005 
Appel solennel pour une politique du logement à la hauteur de la crise : texte 
cosigné et conférence de presse commune ALERTE, tous les syndicats 
représentatifs, toutes les associations de locataires et l’Union sociale pour 
l’habitat (USH). 

  
2006  

5 mai 2006 
Rencontre ALERTE avec le Premier Ministre Dominique de VILLEPIN : 
décision d’expérimenter le droit au logement opposable et le contrat unique 
d’insertion 

  
23 mai 2006 Journée de travail avec les partenaires sociaux sur les contrats aidés 

  

14 déc 2006 ALERTE participe à la Conférence de Matignon sur l'emploi et les revenus 
avec les partenaires sociaux 

  
2007 Propositions et amendements au projet de loi DALO (droit au logement 

opposable) 
  

12 mars 2007 ALERTE interpelle les candidats à l’élection présidentielle et commente leurs 
réponses. Publication d’un dossier spécial Présidentielles dans La Croix. 

  

13 déc 2007 
Après un an de travail, ALERTE rend public avec les partenaires sociaux un 
document commun : « l’accès des personnes en situation de précarité à un 
emploi permettant de vivre dignement ». Ce document est versé comme 
contribution au Grenelle de l’insertion. 

  
2008  

1er juillet 2008 
Communiqué de presse appelant à une revalorisation des minima sociaux, et 
notamment du RMI. 

  
22 sept 2008 Communiqué de presse présentant la position d’ALERTE sur le RSA 

  

28 nov 2008 Conférence de presse pour attirer l’attention de l’opinion sur les premiers 
effets de la crise financière et économique sur les plus pauvres. 

  

2008/2009 Le groupe ALERTE-Partenaires sociaux travaille sur un nouveau thème : 
l’accompagnement social, l’accompagnement professionnel et leur 
articulation.  

  
2009  

16 fév 2009 
A la veille du Sommet social entre le Gouvernement et les partenaires 
sociaux, alors que la crise économique s’aggravait, le collectif ALERTE a 
publié un communiqué de presse demandant aux négociateurs de prendre un 
plan de relance sociale. 
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20 fév 2009 

Le collectif ALERTE a diffusé un communiqué de presse dénonçant la 
perquisition qui avait eu lieu dans la communauté Emmaüs de Marseille le 
17 février à l’encontre de compagnons sans papiers. ALERTE a rappelé son 
attachement au principe intangible de l’accueil inconditionnel dans les 
structures d’hébergement d’urgence, inscrit dans la loi DALO. 

  

27 mai 2009 ALERTE donne, pour la deuxième fois, une conférence de presse pour 
alerter l’opinion sur les effets de la crise sur les pauvres. 

  

17 oct 2009 
A l’occasion de la journée mondiale du refus de la misère, ALERTE a lancé 
avec les Partenaires sociaux un appel à une véritable mobilisation citoyenne 
contre la pauvreté et le chômage.  

  
2010  

14 avril 2010 
ALERTE organise une conférence de presse pour attirer l’attention de l’opinion 
publique sur la paupérisation des personnes âgées. Vingt-six organes de presse 
nationaux sont présents. 

  
  

 


